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Le Cabinet Management for Enterprise Consult recrute pour une importante institution de la place des cadres et agents dont les profils sont définis ci-dessous :
1. [bookmark: _Hlk221356696]Un (e) (01) Charge (e) de Comptabilité et de Finances 
2. Un (e) (01) Juriste chargé des Affaires Juridiques et du Contentieux
 
Les dossiers de candidature doivent être déposés exclusivement à l’Agence Régionale pour la Promotion de l'Emploi de Niamey (ANPE) sise au terminus en face de la clinique Jean Kaba, BP :13.222 Niamey au plus tard le mardi 09 juin 2026 à 11h et doivent être ainsi composés :
· Une (01) demande manuscrite de candidature datée et signée par le candidat ;
· Une lettre de motivation datée et signée par le candidat 
· Un (01) CV détaillé et actualisé datée et signée par le candidat ;
· Une (01) copie légalisée et timbrée du certificat de nationalité, 
· Une (01) copie légalisée et timbrée de l’acte de naissance ou du jugement supplétif 
· Les copies légalisées et timbrées des diplômes et attestations de travail ;
· Des références professionnelles (2 à 3) que nous pouvons contacter.
· Une copie de la carte ANPE.


	POSTES A RECRUTER
	MISSIONS ET ATTRIBUTIONS
	PROFIL

	1. [bookmark: _Hlk221355336]Un (e) (01) Chargé (e) de Comptabilité et de Finances
	Le/la Chargé(e) de la Comptabilité et des Finances organise et conduit la mise en œuvre et le suivi des dépenses ainsi que la tenue de la comptabilité.

À ce titre, il/elle est chargé(e) de :

· Assurer la mobilisation des ressources financières auprès des services compétents du Ministère de l’Économie et des Finances et de la Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique, ainsi que des Partenaires Techniques et Financiers ;
· Assurer la tenue régulière des livres comptables ;
· Participer à l’élaboration et à la mise en œuvre des budgets et du plan d’action et suivre l’exécution ;
· Assurer le suivi et la gestion des comptes « Banques » et « Trésor » ;
· Assurer le suivi et la gestion de la caisse des menues dépenses ;
· Assurer le suivi des retenues et le reversement des différents impôts et taxes (TVA, TVL, IVRM, ISB, ITS, CNSS, etc…) ;
· Élaborer les rapports périodiques ;
· Assurer le classement et la conservation des pièces justificatives des recettes et des dépenses ;
· Assurer la production des États financiers ;
· Veiller à la tenue de la comptabilité dans le respect des principes comptables ; 

Il/elle exécute toute autre tâche confiée par la hiérarchie dans le cadre de ses fonctions.
	Diplôme en gestion, comptabilité, finance, administration ou tout autre domaine connexe (Bac + 5) ;
Au moins dix (10) ans d’expériences professionnelles cumulées dans les domaines de la comptabilité, de l’audit ou de la gestion financière ;
Savoir-faire et Savoir-être :
· Bonne connaissance de l'environnement de travail des administrations publiques et des procédures de gestion comptable des projets.
· Maîtrise des logiciels de gestion comptable et financière (notamment SAGE SAARI) exigée ;
· Maîtrise des outils bureautiques (MS Word, Excel, PowerPoint, Outlook) ;
· Capacité à planifier et organiser le travail selon les règles et procédures en vigueur ;
· Capacité à gérer simultanément plusieurs activités ;
· Sens de l’anticipation, organisation, respect des délais et des priorités.
· Disponibilité, Autonomie, Intégrité, Rigueur et Discrétion ;
· Capacités rédactionnelles ;


	1. Un (e) (01) Juriste chargé des Affaires Juridiques et du Contentieux

	Sous l’autorité du Chef de Département Juridique, le (a) Juriste sera chargé de :
· Apporter une assistance juridique aux services de l’ARSM ;
· Rédiger les projets d’actes juridiques, notamment, les projets de décisions, de contrats, lettres-circulaires et de tout autre texte à caractère réglementaire, en relation avec les autres Départements ;
· Élaborer, notifier et suivre les mesures administratives et les sanctions disciplinaires et pécuniaires aux IMF contrevenants à la réglementation en vigueur et tenir une base des données de ces mesures et sanctions ;
· Recevoir et instruire les plaintes des membres/clients des IMF et prendre en charge les questions de protection des membres/clients ;
· Assurer la gestion du contentieux ;
· Assurer le suivi des mandats des Commissaires de la CNRM ;
· Assurer le suivi des opérations de liquidation des IMF ;
· Gérer les relations avec l’Association Professionnelle des IMF (AP/SFD) et veiller à l’adhésion des IMF agréés à l’Association ;
· Gérer les relations avec les partenaires dans le cadre de la supervision du secteur de la microfinance notamment, l’Association Professionnelle des IMF, le Secrétariat Exécutif en charge de la mise en œuvre de la Stratégie Nationale de Finance Inclusive (SNFI), l’Observatoire de la Qualité des Services Financiers (OQSF) et autres partenaires techniques et financiers ;
· Assurer la gestion des accords de partenariat ; 
· Exécuter toutes autres tâches confiées par ses supérieurs hiérarchiques
	Diplôme en Droit Privé, Droit Public, Droit des Affaires, ou Droit Bancaire et Financier (Bac + 4 minimum) : 

 Au moins cinq (05) ans d’expériences professionnelles cumulées en matière de législation, d'études juridiques et de contrats ;

Savoir-faire et Savoir-être

· Maîtrise des textes communautaires de l’UMOA, de la BCEAO et du droit OHADA ;
· Capacité d’analyse, de synthèse et de rédaction de textes juridiques et réglementaires ;
· Capacité à interpréter et appliquer les textes juridiques et réglementaires ;
· Compétences en gestion des contentieux ;
· Maîtrise des techniques de veille juridique et réglementaire ;
· Capacité à travailler sous pression et dans le respect des délais ;
· Sens de la rigueur, de l’organisation du travail, de la probité et des relations humaines ;
· Respect de l’obligation de réserve et de la discrétion professionnelle ;
· Excellente maîtrise du français oral et écrit comme langue de travail ;
· Maîtrise des outils bureautiques (MS Word, Excel, PowerPoint, Internet, etc.) ;
· Bonne connaissance du secteur bancaire et financier ;
· Expérience au sein d’une autorité de régulation, d’une institution financière ou d’un cabinet juridique souhaitée ;
· Maîtrise de l’anglais juridique et financier.
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